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Financement 

La construction n'est pas un jeu d'en­
fant et doit tenir compte de mille et une 
choses. En outre, les réglementations 
trop tatillonnes sont fort mal vues. 
Comme point de départ de la construc­
tion sans barrières architecturales, il 
suffit que les concepteurs, les maîtres 
d'oeuvre ou les pouvoirs publics 
sachent compter jusqu'à trois : 
1.Pas de marches (barrières verticales) 
2.Largeur de passage suffisante (bar-

rières horizontales) 
3.Surface de manoeuvre suffisante 

(barrières spatiales). 

L'Al paie davantage pour les 
adaptations de logements 
En bref et sans préambule: l'assu­
rance invalidité (Al) prend en charge 
dans une plus large mesure, depuis 
le 1er janvier 1993, les frais de: 
A rampes, monte-escaliers, pla­

tes-formes élévatrices, pour 
franchir marches et escaliers 

B modifications de nature archi-
tecturale dans les sanitaires 

Bravo! Malgré le mauvais état géné­
ral des finances, l'Office fédéral des 
assurances sociales a amélioré le fi­
nancement des moyens auxiliaires et 
des aménagements de nature archi­
tecturale en faveur des handicapés. 
A compter du 1.1.93, l'Al se charge 
de différents frais assumés jusqu'a­
lors par les intéressés eux-mêmes 
ou par diverses institutions d'aide 
sociale. Les améliorations de presta­
tions concernent surtout l'accessibi­
lité de l'appartement et l'aménage­
ment des toilettes et salles d'eau. 

Les innovations sont les suivantes: 
A) L'Al ne finançait jusqu'à présent 
les rampes, monte-escaliers, plates-
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formes élévatrices et chenilles d'es­
calier que si cela permettait à l'assu­
ré d'exercer une activité couvrant 
ses besoins ou de tenir son ménage 
de façon autonome. Le progrès 
maintenant intervenu est de taille: 
plates-formes et monte-escaliers 
seront accordés même si l'activité 
professionnelle est minime ou si le 
ménage n'est plus tenu que de man­
ière partiellement autonome (par ex. 
à 30%). Rampes et moyens auxiliai­
res pour franchir les escaliers (par 
ex. chenilles) seront désormais 
financés pour tous les handicapés 
qui, sans cette aide, ne pourraient 
quitter leur maison . 

B) Les prestations de l'Al étaient 
plutôt modestes dans le domaine 
sanitaire. C'est une véritable percée 
que l'on peut maintenant saluer: l'Al 
financera les aménagements indivi­
duels dans les WC, les douches et 
salles de bains. Les coûts de dépla­
cement ou de suppression de parois 
seront donc pris en charge par l'as­
surance invalidité, de même que 
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l'élargissement ou le remplacement 
de portes dans les appartements ou 
maisons individuelles. Enfin, ce ne 
seront plus seulement les installa­
tions sanitaires complémentaires 
automatiques qui seront octroyées, 
mais aussi les installations complè­
tes de WC avec douche chaude et 
séchage à air chaud, ainsi que des 
appareils non automatiques. Les 
besoins réels de la personne handi­
capée pour assurer son hygiène 
corporelle sont déterminants pour 
l'octroi de ces moyens auxiliaires. 

Une autre décision est particulière­
ment importante pour les gérants et 
les locataires: en cas de déménage­
ment ou de décès, les frais de remi­
se en état de l'appartement seront 
également pris en charge par l'Al. 
Toutefois , ces frais ne seront rem­
boursés qu'une fois sur une période 
de 10 ans, à moins que le départ 
n'ait un caractère contraignant (con­
gé par ex.) Pour tous renseigne­
ments supplémentaires, s'adresser 
au Centre pour recevoir la fiche-info 
traitant ce sujet (version révisée à 
partir de mai 93). Il est en outre 
conseillé de faire appel aux Services 
régionaux de consultation pour des 
éclaircissements d'ordre financier. 
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